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La compréhension du changement climatique et la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre (GES) sont depuis 
longtemps une priorité pour la Ville de Fredericton (la Ville), 
qui fait rapport sur ses émissions de GES depuis 2004. La 
consommation d’énergie et les émissions de gaz à effet 
de serre qui y sont associées résultent de la prestation de 
services essentiels par la Ville, notamment l’exploitation 
des bâtiments, des parcs, du transport en commun, des 
équipements, du traitement des eaux usées, de l’éclairage 
extérieur et de l’élimination des déchets solides. En 2021, la 
consommation d’énergie et les émissions de GES produites 
par la ville se sont élevées à 163 574 gigajoules (GJ) et à 

11 662 tonnes d’équivalent en dioxyde de carbone (teCO2), 
soit une réduction de 34 % par rapport à l’année de référence 
20041. Pour l’année 2021, environ 31 % des émissions de GES 
de la ville provenaient des bâtiments et d’autres installations 
comme les centres de loisirs et les piscines; 38 % provenaient 
d’activités liées au transport, ce qui inclut les véhicules qui 
appartiennent à la Ville ainsi que le parc de véhicules de 
transport en commun; 23 % provenaient de l’exploitation de 
systèmes de pompage et de traitement de l’eau et des eaux 
usées; 7 % provenaient de l’utilisation de lampadaires et de 
feux de circulation; et un peu plus de 1 % provenaient de la 
décomposition des déchets dans les sites d’enfouissement.

1	 Des détails sur l’inventaire des GES de 2019 et les prévisions sont 
inclus dans le rapport 2019 sur l’inventaire des émissions de GES.
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Bien que les progrès de la Ville en matière de réduction des 
GES soient une réalisation remarquable, cela ne suffit pas pour 
contrer les effets possibles d’une hausse des températures 
de 3 à 4 °C ni les répercussions associées que les émissions 
mondiales de GES peuvent avoir sur le système climatique de 
notre planète. Afin de réduire considérablement les risques et 
les répercussions des changements climatiques, les scientifiques 
et les responsables des politiques se sont entendus sur le fait 
que la société à l’échelle internationale doit stabiliser et réduire 
ses émissions de GES à des niveaux permettant d’empêcher une 
hausse des températures mondiales au-delà de 1,5 °C au cours 
des 30 prochaines années. Pour ce faire, la société mondiale doit 
arriver à réduire considérablement ses émissions de GES, soit 
de 50 à 60 % d’ici 2030, de 80 % d’ici 2040, et de plus de 90 % 
d’ici 2050. Les émissions restantes devront être compensées ou 
neutralisées (p. ex. extraction directe dans l’air, reboisement, etc.) 
et avoir un flux net négatif dès la seconde moitié du siècle. Si la 
trajectoire actuelle des émissions mondiales de GES se poursuit, 
les scientifiques estiment que les températures mondiales 
pourraient augmenter de 4 à 6 °C au cours de ce siècle, entraînant 
des changements environnementaux, sociaux et climatiques 
irréversibles, ainsi que des pertes économiques allant de 5 à 20 % 
du produit intérieur brut (PIB) mondial chaque année2.

2	 mudancasclimaticas.cptec.inpe.br/~rmclima/pdfs/destaques/
sternreview_report_complete.pdf (en anglais seulement)

En tant que centres de communication, de commerce et de 
culture, les organisations municipales jouent un rôle important 
dans la réduction des émissions de GES et des répercussions 
éventuelles du changement climatique sur une communauté. Ils 
ont un rôle de leader et peuvent avoir une influence sur leurs 
collectivités au-delà de l’empreinte carbone de leur propre 
organisation. Sur cette base, la Ville entreprend des mesures 
supplémentaires pour s’harmoniser aux cibles fédérales de 
réduction des GES. En 2020, la Ville a préparé un plan municipal 
d’énergie et d’émissions (PMEE) qui proposait des mesures pour 
mettre la ville en voie d’atteindre une réduction de 80 % de ses 
émissions de GES d’ici 2050. Conformément aux nouvelles cibles 
canadiennes en matière de GES, le conseil municipal a adopté en 
février 2022 de nouvelles cibles de réduction des GES de 50 % 
d’ici 2030 et de zéro émission nette d’ici 2050 (réductions par 
rapport aux niveaux de 2004). Un niveau « zéro émission nette 
» signifie que peu ou pas d’émissions de GES sont émises par les 
opérations. C’est différent de la carboneutralité, dont l’intention 
est de permettre le rejet des émissions de GES dans l’atmosphère 
à condition qu’elles soient « contrebalancées » en obtenant des 
compensations des émissions de carbone. Cela signifie qu’aucune 
organisation ne peut attendre jusqu’en 2050 pour atteindre son 
objectif de réduction des GES : les mesures visant à réduire les 
émissions opérationnelles de GES doivent être mises en œuvre 
immédiatement. La figure ci-dessous présente la voie empruntée 
par la Ville pour atteindre le niveau de zéro émission nette.Exemple de parcours vers la carboneutralité
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 http://mudancasclimaticas.cptec.inpe.br/~rmclima/pdfs/destaques/sternreview_report_complete.pdf
 http://mudancasclimaticas.cptec.inpe.br/~rmclima/pdfs/destaques/sternreview_report_complete.pdf
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	 Préparer et mettre en œuvre des plans de décarbonisation 
des bâtiments afin d’obtenir une réduction d’au moins 50 
% des émissions de GES pour ses installations à émissions 
élevées, dont :

	{ Centre Grant Harvey

	{ Place Willie O’Ree

	{ Usine de traitement des eaux usées de la rue Barker – 
Bâtiment d’évacuation

	{ Poste de police de Fredericton

	{ Hôtel de ville

	{ Services incendie/Centre d’opération des urgences Two 
Nations

	{ Aréna Lady Beaverbrook

	{ Usine de traitement des eaux usées de la rue Barker – 
Bâtiment des opérations

	{ Aréna York

	{ Entrepôt St Mary’s

	{ Bibliothèque publique de Fredericton

	{ Le nouveau réseau de transport en commun de St. Mary’s

	{ Poste de pompiers de York

	{ Garage pour le parc de transport en commun

	{ Entrepôt pour les équipements d’entretien des parcs et 
des arbres

	 Pour les autres installations ou infrastructures, trouver 
des projets à vocation énergétique permettant de réduire 
la consommation d’énergie et les émissions de GES 
lors de nouvelles constructions, de rénovations ou de 
remplacement de systèmes et d’équipements mécaniques.

	 Établir un programme de mise en service et de 
surveillance des bâtiments pour maintenir l’économie 
d’énergie et la réduction des émissions de GES.

	 Mettre en œuvre des programmes technologiques 
et comportementaux pour l’efficacité énergétique et 
surveiller les progrès à l’aide d’Energy Star Portfolio 
Manager.

	 Réduire la taille du parc de véhicules d’au moins 10 % 
d’ici 2025.

	 Accélérer la conversion vers l’électricité et les carburants 
à faible teneur en carbone en utilisant le coût du carbone 
pour assurer les coûts du processus de remplacement et 
en élaborant une stratégie d’électrification des parcs de 
véhicules.

	 Définir et reconnaître explicitement les actifs naturels 
comme une catégorie d’actifs dans les systèmes de 
comptabilité financière, et établir des obligations pour 
exploiter, maintenir et remplacer les actifs naturels aux 
côtés des actifs financiers traditionnels.

	 Rechercher des occasions d’investir dans des solutions et 
projets locaux fondés sur la nature (p. ex. reboisement) 
pour être en mesure de reconnaître les avantages futurs 
en matière de carbone.

	 Utiliser les compensations des émissions de carbone pour 
réduire les émissions de GES afin d’atteindre l’objectif 
requis pour 2030.

Cette mise à jour du PMEE reflète ces nouveaux objectifs en matière de GES et a été mise à jour pour refléter les émissions 
opérationnelles de GES de la ville en 2021, ainsi que les initiatives supplémentaires pour la réduction de la consommation 
d’énergie et des émissions de GES. Les prévisions relatives à la consommation d’énergie et aux émissions de GES du PMEE se 
fondent sur les données de consommation et d’émissions municipales disponibles pour l’année la plus représentative, soit 2021, 
et les tendances observées entre 2018 et 2021, ainsi que sur la croissance prévue d’ici 2050. La détermination des initiatives à 
intégrer au PMEE a été effectuée grâce à une combinaison de mobilisation du personnel, d’un examen des meilleures pratiques 
tenues par d’autres administrations locales et districts régionaux, et de la contribution d’experts en la matière internes et externes. 
Le PMEE couvre un horizon temporel allant de 2022 à 2030, mais prévoit également les mesures à plus long terme qui seront 
nécessaires pour atteindre les objectifs proposés en matière de GES. 

Pour atteindre l’objectif de réduction des GES de 2030, et ce, avant 2030, la Ville devra se concentrer sur les mesures suivantes :

LE PLAN MUNICIPAL D’ÉNERGIE ET 
D’ÉMISSIONS EN UN COUP D’ŒIL
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Pour atteindre l’objectif de zéro émission nette, la ville devra 
éliminer 90 % de ses émissions de GES par l’électrification 
complète des bâtiments et des parcs de véhicules légers, 
l’installation et l’utilisation de sources d’énergie renouvelable 
(p. ex. l’énergie solaire photovoltaïque [PV]), l’utilisation de 
biocarburants pour tous les parcs et équipements qui ne 
peuvent pas être convertis à l’électricité, l’investissement 
dans des solutions naturelles et l’adaptation probable de 
divers modèles d’entreprise et de niveaux de services. Les 
émissions résiduelles (10 %) devront être neutralisées par 
des compensations ou des investissements dans des projets 
technologiques d’élimination du carbone (p. ex. extraction 

directe dans l’air) ou des projets de neutralisation comme des 
projets de conservation et de reboisement.

Le tableau ci-dessous présente les émissions de GES du PMEE 
en 2021, les prévisions pour 2025 et 2030 pour atteindre 
l’objectif de réduction des GES en 2030. Les prévisions des 
émissions de GES se fondent sur le potentiel estimé des 
initiatives proposées. Comme ces valeurs peuvent servir 
de cibles provisoires pour suivre les progrès réalisés, les 
réductions pour chaque secteur visé sont présentées dans le 
tableau ci-dessous.

Année de référence (2021) et estimations des émissions de GES pour 2025 et 2030, par secteur

Secteur visé 2021 2025 2030

Émissions des bâtiments et des installations 
(teCO2)

3 598 2 836 1 250

Émissions des systèmes d’éclairage et des feux de 
circulation (teCO2)

827 800 803

Émissions des transports en commun, des parcs 
de véhicules et des équipements (teCO2)

4 403 4 296 3 638

Émissions des systèmes d’eau et d’eaux usées 
(teCO2)

2 685 2 743 2 827

Émissions des déchets solides (teCO2) 149 152 155

Total des émissions de GES (teCO2) 11 662 10 828 8 674

Variation par rapport à l’année de référence 2004 -34 % -38 % -51 %

Notes du tableau : Année de référence 2004 = 17 549 teCO2
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INITIATIVES DU PLAN MUNICIPAL 
D’ÉNERGIE ET D’ÉMISSIONS 
Les initiatives proposées dans le cadre du PMEE appuient l’achèvement des mesures susmentionnées et, éventuellement, l’atteinte 
des objectifs de réduction des GES pour 2030 et 2050. Les initiatives ont été organisées en cinq catégories principales : bâtiments 
et installations, transport en commun, parcs et équipements, déchets solides, eau et eaux usées, et leadership de la municipalité. 
Elles sont toutes résumées ci-dessous.

CATÉGORIE INITIATIVE DESCRIPTION ÉTAT DE MISE 
EN ŒUVRE

Bâtiments et 
installations 

B1 : Élaborer une politique de 
construction écologique.

Élaborer une politique de construction 
écologique et des normes techniques qui 
établissent des exigences opérationnelles en 
matière de rendement énergétique lorsque 
des installations existantes font l’objet de 
rénovations majeures et lorsque de nouvelles 
installations sont construites.

En cours

B2 : Mettre en œuvre les 
recommandations issues des 
vérifications énergétiques.

Appliquer les recommandations issues des 
vérifications énergétiques exhaustives déjà 
recommandées par MCW; mettre en œuvre 
les recommandations et suivre la progression 
des vérifications et des projets énergétiques. 
Exploiter les possibilités de financement 
externe pour mettre en œuvre des initiatives de 
réduction de la consommation d’énergie avec 
des périodes de recouvrement plus longues.

En cours

B3 : Élaborer des plans de 
décarbonisation pour les 
bâtiments et les installations.

Élaborer un plan unificateur de décarbonisation 
pour tous les grands bâtiments et installations 
de la ville. La décarbonisation des bâtiments 
existants nécessitera des rénovations 
énergétiques majeures qui permettront 
d’améliorer ou de remplacer l’équipement et 
les revêtements des bâtiments (p. ex. le toit, 
les murs, les fenêtres) afin d’obtenir de grandes 
réductions des émissions d’énergie et de gaz 
à effet de serre. Un plan de décarbonisation 
de l’hôtel de ville a été établi, mais des plans 
pour l’entrepôt Regent, l’entrepôt St. Mary’s et 
le bureau d’administration de l’entrepôt pour le 
parc de transport en commun sont requis à court 
terme.

En cours

B4 : Mettre en œuvre un 
programme de mise en 
service des bâtiments.

Préparer et mettre en œuvre un plan continu 
de mise en service et de remise en service des 
bâtiments.

En cours
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CATÉGORIE INITIATIVE DESCRIPTION ÉTAT DE MISE 
EN ŒUVRE

Bâtiments et 
installations

B5 : Procéder à des examens 
complets de l’utilisation des 
bâtiments.

Examiner les exigences et les besoins en matière 
de prestation de services tout en tenant compte 
des exigences opérationnelles de l’installation, 
ainsi que des objectifs de détermination de 
l’efficacité opérationnelle et de la prestation 
de services. Établir des IRC qui relient la 
consommation d’énergie des bâtiments et des 
installations aux paramètres opérationnels 
(p. ex. consommation d’énergie [GJ] / heures 
d’exploitation, nombre de programmes 
communautaires par jour par installation, 
etc.) afin de mieux comprendre quels sont les 
facteurs liés à l’énergie et aux GES et de cerner 
les possibilités de réduction et de conservation 
connexes.

En cours

B6 : Offrir au personnel 
de la Ville une formation 
sur les systèmes d’énergie 
renouvelable et sur la 
carboneutralité.

Promouvoir la formation du personnel de la Ville 
pour l’acquisition de compétences propres aux 
bâtiments à zéro émission nette et aux systèmes 
d’énergie renouvelable.

Proposé

B7 : Mettre en œuvre un 
programme de surveillance 
et d’évaluation du rendement 
énergétique.

Utiliser Energy Star Portfolio Manager pour 
suivre et évaluer la consommation d’énergie et 
d’eau. Faire rapport annuellement sur les cotes 
d’efficacité énergétique des bâtiments. Offrir une 
formation au personnel de la Ville.

Proposé

B8 : Mettre en œuvre des 
programmes technologiques 
et comportementaux pour 
l’efficacité énergétique.

Mettre en œuvre les changements permettant 
l’économie d’énergie dans les bâtiments et les 
installations grâce à des améliorations des 
comportements, et grâce à des changements 
apportés aux plans des bâtiments.

Proposé

Transport en 
commun, parcs et 
équipements

F1 : Mettre en œuvre un 
processus d’examen des 
parcs.

Réaliser un rapport complet sur la gestion des 
actifs des parcs, y compris un examen des coûts 
d’immobilisation et d’exploitation.

En cours

F2 : Optimiser et déterminer 
la taille appropriée des parcs.

Mettre en œuvre les résultats du rapport sur la 
gestion des actifs des parcs en mettant l’accent 
sur l’optimisation et la détermination de la taille 
appropriée des parcs pour répondre aux besoins 
de la ville.

Proposé
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CATÉGORIE INITIATIVE DESCRIPTION ÉTAT DE MISE 
EN ŒUVRE

Transport en 
commun, parcs et 
équipements

F3 : Faire passer les parcs 
de véhicules légers au mode 
hybride ou électrique.

Contrôler les essais de véhicules hybrides qui 
sont en cours et mettre en application les 
apprentissages qui en découlent à d’autres 
services utilisant des véhicules légers et des 
camions, lorsque l’occasion se présente.

En cours

F4 : Suivre l’évolution des 
technologies liées aux 
énergies renouvelables et 
aux carburants.

Suivre l’élaboration et la mise en œuvre de 
recherches pratiques, de technologies et 
d’investissements dans le domaine des énergies 
renouvelables et des combustibles (p. ex. B100, 
hydrogène, GNR).

En cours

F5 : Changer l’équipement 
hors route et manuel pour de 
l’équipement électrique. 

Continuer à changer l’équipement hors route et 
manuel pour de l’équipement électrique là où la 
santé, la sécurité et le rendement ne sont pas 
compromis.

En cours

F6 : Élaborer une stratégie 
pour les VE.

Élaborer une stratégie pour les VE, afin qu’ils 
puissent être intégrés au parc de véhicules 
légers non utilisés pour le transport en commun, 
dans le cadre du processus de remplacement des 
véhicules de la ville.

Proposé

F7 : Élaborer une stratégie 
de financement pour 
l’électrification des parcs.

Élaborer une approche à trois volets 
pour financer les investissements dans 
l’électrification des parcs en utilisant un coût 
interne du carbone, une redevance et un fonds 
d’électrification des véhicules.

Proposé

F8 : Élaborer une politique 
anti-ralenti.

Élaborer une politique anti-ralenti appropriée 
applicable à tout le personnel, tout en tenant 
compte des besoins des services d’urgence 
et des services essentiels. Sensibiliser le 
personnel de façon continue aux systèmes et 
aux politiques anti-ralenti des véhicules, ainsi 
qu’à l’importance de ne pas laisser les véhicules 
fonctionner au ralenti inutilement.

Proposé

F9 : Élargir le programme 
de télématique pour la 
localisation automatique de 
véhicules (LAV) à l’ensemble 
des parcs.

Élargir le programme de télématique à tous les 
parcs de véhicules appartenant à la Ville, afin 
d’optimiser et de réduire la taille des parcs, de 
maximiser l’utilisation des véhicules et d’ajuster 
la composition des parcs, ce qui entraînera une 
réduction de la consommation de carburant et 
des émissions de GES.

Proposé
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CATÉGORIE INITIATIVE DESCRIPTION ÉTAT DE MISE 
EN ŒUVRE

Transport en 
commun, parcs et 
équipements

F10 : Mettre en œuvre un 
programme de services de 
navettes durable.

Étendre les programmes et les installations de 
transport actif au personnel de la Ville en offrant 
aux employés des programmes de transport en 
commun, l’accès à des bicyclettes électriques, 
l’accès à des véhicules partagés, des supports à 
bicyclettes sécuritaires, des installations pour la 
fin de parcours, etc. 

Proposé

T1 : Suivre l’évolution des 
programmes d’autobus 
urbains électriques offerts 
par temps froid. 

Suivre l’évolution d’autres initiatives municipales 
de transport par autobus électriques et 
hybrides offerts par temps froid (p. ex. la ville 
d’Edmonton), afin d’obtenir des renseignements 
sur les ressources requises et les leçons 
apprises, de manière à orienter les prochains 
projets pilotes pour des transports en commun 
hybrides ou électriques qui pourraient être mis 
en œuvre au fur et à mesure du processus de 
remplacement des autobus urbains. 

En cours 

T2 : Réaliser une étude de 
faisabilité sur le transport 
en commun sur demande 
et mettre en œuvre les 
recommandations.

Réaliser une étude de faisabilité sur le transport 
en commun sur demande pour comprendre 
comment le transport en commun partagé et 
sur demande (transport microcollectif) pourrait 
compléter avec succès le système de transport 
en commun par autobus à itinéraire fixe 
actuellement en place, et se traduire par des 
économies d’énergie et de coût d’exploitation.

En cours

T3 : Réaliser une étude sur 
le remplacement du parc de 
véhicules de transport en 
commun par des systèmes à 
carburant de substitution.

Explorer différents systèmes de propulsion pour 
le parc de véhicules de transport en commun, 
notamment les systèmes électriques, à GNC, 
à hydrogène, hybrides au diesel et autres, 
tout en tenant compte des répercussions sur 
l’exploitation, l’entretien et les coûts. 

En cours

T4 : Mettre en œuvre un 
projet pilote pour des 
autobus à carburant de 
remplacement.

En se fondant sur les résultats de l’initiative T3, 
mettre en œuvre un projet pilote d’autobus à 
carburant de remplacement. 

Proposé

Déchets solides SW1 : Élaborer un plan de 
gestion des déchets solides.

Élaborer un plan municipal et communautaire de 
gestion des déchets solides qui tient compte 7Rs 
de zéro déchet.

Proposé

Eau et eaux usées P1 : Réaliser une étude sur 
les bassins d’égout à l’échelle 
de la ville. 

Réaliser une étude sur les bassins d’égout à 
l’échelle de la ville afin de trouver des occasions 
de réduire l’infiltration et la consommation 
d’énergie.

En cours
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CATÉGORIE INITIATIVE DESCRIPTION ÉTAT DE MISE 
EN ŒUVRE

Eau et eaux usées P2 : Évaluation de la 
faisabilité d’un grand 
réseau d’énergie solaire 
photovoltaïque.

Effectuer une analyse plus détaillée des 
grandes installations solaires afin de réduire les 
émissions de GES et la consommation d’énergie 
à l’usine de traitement des eaux usées. On peut 
améliorer la viabilité financière en ayant accès à 
des sources de financement externes (c.-à-d. la 
FCM).

En cours

P3 : Mettre en œuvre les 
recommandations issues des 
vérifications énergétiques.

À l’exclusion des recommandations sur 
l’énergie solaire photovoltaïque, donner suite 
aux recommandations formulées dans les 
vérifications énergétiques MCW exhaustives 
et suivre l’avancement des vérifications et des 
projets énergétiques.

En cours

P4 : Évaluer le potentiel 
d’énergie et de recettes des 
biomatériaux produits au 
Centre de lutte contre la 
pollution de la rue Barker.

Engager un expert en la matière pour quantifier 
le potentiel d’utilisation des biomatériaux 
comme combustible et le potentiel de 
production de revenus provenant des matières 
organiques rejetées par le Centre de lutte contre 
la pollution de la rue Barker.

En cours

W1 : Élargir le programme 
pilote de mesure à distance 
de l’utilisation de l’eau.

À partir des résultats du programme pilote 
de mesure électronique de l’eau à distance, 
mettre en œuvre les apprentissages et élargir le 
programme au reste de la ville.

En cours

W2 : Mettre en œuvre une 
étude pour l’essai de LAV par 
GPS sur le parc de véhicules.

Mettre en œuvre un projet pilote sur la LAV du 
parc des services de distribution et de traitement 
de l’eau dans le but de surveiller les avantages 
du programme de mesure à distance visant à 
réduire la consommation de carburant et de la 
modification des habitudes des conducteurs. 

En cours

Leadership municipal C1 : Établir des objectifs en 
matière de réduction de la 
consommation d’énergie et 
d’émissions de GES.

Établir des objectifs de réduction des émissions 
de GES et de la consommation d’énergie de la 
ville pour 2030 et 2050. 

Complete

C2 : Continuer d’améliorer les 
capacités d’ETP et d’accroître 
la capacité du personnel de 
mise en œuvre du PMEE.

Approfondir les aptitudes et les capacités du 
personnel à mettre en œuvre et à appuyer les 
initiatives présentées dans la mise à jour du 
PMEE. L’approfondissement devrait être axé sur 
la mise sur pied d’une équipe multifonctionnelle.

En cours
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EN ŒUVRE

Leadership municipal C3 : Mettre à jour le plan et 
la politique de gestion des 
actifs. 

Mettre à jour la politique de gestion des actifs 
et le plan connexe, afin d’y inclure l’objectif 
d’investissement dans les actifs pour atténuer 
les changements climatiques et s’y adapter, dans 
le cadre de la planification de la gestion des 
actifs. Une mise à jour du plan municipal devrait 
également être envisagée après la mise à jour 
du plan de gestion des actifs, car elle doit être 
cohérente.

En cours

C4 : Mettre à l’essai 
l’utilisation des outils 
d’analyse du cycle de 
vie (ACV) lors de l’achat 
d’immobilisations.

Mettre à l’essai l’utilisation d’outils d’ACV 
accessibles au public ou à faible coût (p. 
ex. RETScreen) pour tenir compte de la 
consommation d’énergie et des émissions 
de GES lors de la planification de budgets et 
d’immobilisations et la gestion des actifs. Par 
exemple, lorsque l’on examine la nécessité 
d’avoir de nouvelles installations municipales 
ou de réaménager des installations existantes, 
une analyse du processus fournira des 
renseignements sur la quantité d’énergie utilisée 
pendant toute la durée de vie d’un bâtiment 
– de la planification et de la conception à la 
construction, en passant par l’exploitation et 
le déclassement. L’ACV devrait inclure tous les 
intrants énergétiques, y compris ceux utilisés 
pour la création de matériaux de construction au 
début du processus et pour leur élimination à la 
fin de la vie du bâtiment. 

En cours

C5 : Élaboration d’une 
politique et d’un mandat 
municipal en matière 
d’économie d’énergie.

Officialiser une politique d’économie d’énergie 
et un mandat qui reconnaissent et rendent 
disponibles toutes les économies des budgets 
d’exploitation grâce aux initiatives relatives 
à la demande et à l’économie d’énergie. Des 
économies budgétaires seraient offertes à 
tout service ayant la possibilité de réduire 
sa consommation d’énergie satisfaisant aux 
exigences du mandat. 

Proposé 

C6 : Créer une politique 
d’achat durable.

Mettre à jour la politique d’achat durable afin 
de prioriser clairement les produits et services 
qui permettent de réduire ou de maintenir la 
consommation d’énergie opérationnelle et les 
émissions de GES.

En cours
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Leadership municipal C7 : Établir un 
programme ministériel 
de comptabilisation et de 
rapports sur les GES.

Élaborer une méthodologie pour attribuer la 
consommation d’énergie et les émissions de GES 
à chaque ministère.

En cours

C8 : Élaborer d’autres 
stratégies de travail et des 
politiques de soutien.

Une mesure rentable de l’énergie et des GES 
pouvant être déployée consiste à mettre 
en œuvre des politiques qui permettent 
l’établissement d’environnements de travail plus 
souples et qui découragent les déplacements.

En cours

C9 : Explorer la possibilité 
de satisfaire aux exigences 
de déclaration du Groupe 
de travail sur l’information 
financière relative aux 
changements climatiques 
(GIFCC). 

Examiner l’évolution et l’efficacité des rapports 
du GIFCC (p. ex. observer et collaborer avec 
d’autres villes comme Edmonton, Vancouver et 
Ottawa) afin de comprendre les avantages et les 
inconvénients et de se préparer à ce qui pourrait 
éventuellement devenir un cadre de rapport 
obligatoire.

Proposé

C10 : Défendre auprès 
d’Énergie NB la modification 
des règles de facturation 
nette.

Demander à Énergie NB de modifier les règles 
de facturation nette (c.-à-d. de permettre à 
la production d’électricité d’une région de 
compenser la consommation d’une autre).

Proposé

C11 : Réaliser une évaluation 
des services municipaux.

Effectuer une évaluation des services 
municipaux et des niveaux de services connexes 
afin de déterminer où les niveaux de service 
pourraient être modifiés (p. ex. fréquence de 
tonte du gazon, changements apportés aux parcs 
et aux services d’autobus, etc.). Cela se traduirait 
par une réduction de la consommation d’énergie 
et de carburant, ainsi que des émissions de GES. 

Proposé

C12 : Élaborer une politique 
sur le prix interne du 
carbone.

Établir un prix interne du carbone qui servirait 
à calculer la valeur (exprimée en coût) 
des émissions de GES associées à la prise 
de décisions concernant tous les actifs et 
infrastructures de la ville. Il est recommandé que 
la politique exige que les services municipaux 
internalisent le coût des émissions de GES de 
la municipalité dans leurs budgets respectifs et 
investissent dans un fonds interne de réserve 
de carbone, qui pourra être utilisé pour soutenir 
les projets d’atténuation et d’adaptation 
relativement aux effets climatiques, tant à 
l’échelle municipale que communautaire. Il est 
également recommandé que le prix interne 
minimal du carbone soit de 170 $/teCO2.

Proposé
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Leadership municipal C13 : Reconnaître les 
actifs naturels comme une 
catégorie d’actifs.

Explorer les moyens et les méthodes permettant 
de définir et de reconnaître les actifs naturels 
comme une catégorie d’actifs dans les systèmes 
de comptabilité financière de la Ville (suivre 
les tendances quant aux meilleures pratiques, 
observer les exemples donnés par d’autres 
collectivités). Cela nécessitera également 
l’établissement d’obligations d’exploitation, 
d’entretien et de remplacement des actifs 
naturels aux côtés des immobilisations 
traditionnelles.

Proposé

C14 : Chercher des occasions 
d’élaboration de solutions 
fondées sur la nature et de 
compensation des émissions 
de carbone sur les terres 
appartenant à la ville.

Évaluer les quantités de carbone stockées et 
séquestrées dans les terrains de la ville afin 
d’établir des politiques visant à maximiser le 
stockage, et éventuellement à réaliser des 
compensations des émissions de carbone à 
partir des terrains municipaux en convertissant, 
acquérant, protégeant et restaurant les terrains.

Proposé

C15 : Envisager une politique 
portant sur l’évaluation des 
infrastructures durables sur 
le plan environnemental.

Envisager une politique qui exige que tous les 
projets d’infrastructures ou d’immobilisations de 
la Ville d’une valeur de plus de 100 000 $ soient 
évalués en vertu du Cadre ISI d’Envision.

Proposé

C16 : Intégrer les émissions 
liées à des contrats donnés 
par la ville dans l’inventaire 
des émissions de GES de la 
ville.

Intégrer les exigences en matière de rapports 
sur la consommation de carburant dans tous 
les contrats de service de la ville, nouveaux ou 
renouvelés, après 2022.

Proposé
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